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Contexte et objet de la note  
EUROPEAN HOMES porte un projet immobilier sur la commune de Saint Rambert d’Albon 

(26140).  

Sur une assiette foncière de 11.800 m2, le projet consiste en la réalisation d’un lotissement 

comprenant, notamment, 55 logements, 75 places de stationnement affectées aux 

logements et 8 places visiteurs, mutualisées. Le lotissement sera desservi par une voie interne 

privée. Cette voirie interne ainsi que les places visiteurs seront gérées par une ASL. Aucune 

rétrocession au domaine public n’est envisagée. L’accès au lotissement sera sécurisé 

(barrière avec contrôle d’accès, a minima pour les entrées-sorties des véhicules). 

L’instruction des demandes d’autorisations administratives au titre de l’urbanisme est opérée 

par la Communauté de Communes Drôme-Ardèche. 

La collectivité indique à European Homes, pétitionnaire d’une demande de Permis 

d’Aménager et de quatre demandes de Permis de Construire, la nécessité d’engager 

également une demande d’examen au cas par cas au titre de la rubrique 41 de la 

nomenclature de l’évaluation environnementale, considérant que les 83 places de 

stationnement sont publiques. 

La collectivité n’a pas activé la clause filet décrite à l’article R122-2-1 du code de 

l’environnement. 

L’objet de la présente note est de préciser le cadre d’application des seuils de la rubrique 41 

précitée. Elle complétera l’avis fourni par un juriste questionné par ailleurs par European 

Homes. 

mailto:serge.hybord@horus-exp.eu


 

  

 

 
260311 European Homes_,nomenclature Eval Env-rubrique 41_Note technico-juridique 2 

 

Documents et sources de référence 
[1] Code de l’environnement \ article R122-2 \ annexe : nomenclature de l’évaluation 

environnementale, version en vigueur 2026-03-06 (modifié par Décret n°2026-146 du 2 mars 

2026) 

[2] Code de la construction et de l’habitation\ article R143-2 (définition d’établissement 

recevant du public) 

[3] Evaluation environnementale des projets – Guide de lecture de la nomenclature, 

Commissariat général au développement durable, mars 2023, mise à jour juin 2024 

 

[4] Assemblée Nationale, question écrite n°36703 : autorisations d’urbanisme 

[5] Conseil d’Etat, décision n°472788 du 16/02/2024 

Note 
Le document [3] fournit les éléments factuels d’interprétation de la notion « d’aires de 

stationnement ouvertes au public » ; ci-dessous trois extraits clés :  

  Doc. [3] \ Extrait n°1 :  

 

Concernant le projet de lotissement porté par European Homes, l’accès au lotissement privé 

est réservé aux résidents et à leurs visiteurs. Hormis ceux-ci, « chacun » ne peut pas librement y 

accéder. Cela vaut notamment pour les stationnements. 

  Doc. [3] \ Extrait n°2 :  

 

   Voir également le document source [4] 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043743306/2026-03-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043743306/2026-03-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043818941/2021-07-01
https://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-36703QE.htm
https://conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-02-16/472788
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  Doc. [3] \ Extrait n°3 :  

 

Discussion 
Le service instructeur de la Communauté de Communes Drôme Ardèche invoque la décision 

n°472788 du 16/02/2024 du Conseil d’Etat (cf. [5]). 

• Le considérant n°1 indique que le projet en objet concerne une déchèterie (équipement 

public) 

• Le considérant n°3 mentionne les aires de stationnement ouvertes au public 

• Le considérant n°5 rappelle les deux critères à considérer concomitamment, à savoir : (i) le 

nombre de place ET, (ii) l’accessibilité au public. 

  Doc. [5] \ Extrait n°1  

 

Le projet de lotissement porté par European Homes ne comprend aucune place accessible 

au public ; les places « visiteurs » ne sont en aucun cas des places « publiques ».  

L’interprétation que fait le service instructeur de la Communauté de Communes Drôme 

Ardèche de la décision n°472788 du Conseil d’Etat est erronée. 
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